
Résumé des mandats

Congrès annuel de l’Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante (ASSÉ)
Tenu les 25 et 26 octobre 2008 à l’UQAM

Ordre du jour                                                                                                                                                              

0.0 Ouverture
1.0 Procédures

1.1 Praesidium
1.2 Lecture et adoption de l’ordre du jour
1.3 Lecture et adoption du procès-verbal

2.0 Accueil des nouvelles associations membres 
3.0 Bilans

3.1 Conseil exécutif et Comités
3.2 Recherche privatisation
3.3 Consultation AFE

4.0  Revendications 
5.0 Plan d’action

5.1 Manifeste
5.2 Journées de boycott
5.3 Manifestation nationale
5.4 Autres

6.0 Femmes
7.0 Finances

7.1 États financiers 2007-2008
7.2 États des résultats 2008-2009
7.3 Modifications aux prévisions budgétaires 2008-2009
7.4 Fonds d’entraide

8.0 Élections
9.0 Avis de motion

9.1 Dépôt
9.2 Traitement

10.0 Varia
11.0 Levée

   Lecture et adoption du procès-verbal                                                                                                               

1. L'adoption du procès-verbal du Congrès des 26 et 27 avril 2008.

Accueil des nouvelles associations membres                                                                                                   

1.  Une motion  de  félicitation  à  Association  générale  des  étudiants  et  étudiantes  de  géographie  de 
premier cycle de l’UQAM (AGEEPC-UQAM pour leur affiliation à l’ASSÉ.

Bilans                                                                                                                                                                       

Conseil exécutif et Comités

1. Considérant les difficultés de fonctionnement du Comité ad hoc pour les gains concrets adopté au 
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Congrès des 26 et 27 avril 2008; 
De constater la fermeture de ce Comité ad hoc. 

Recherche privatisation

1. Considérant les lacunes perpétuelles en recherche à l'ASSÉ; 
Considérant qu'il  pourrait  nous être très bénéfique au niveau de l'argumentaire et  au niveau de la 
productivité d'obtenir de l'aide professionnelle; 
Que  soient  entamées  les  procédures  afin  d'obtenir  des  subventions  de  recherche  de  la  part  de  la 
Fédération des Travailleurs du Québec (FTQ) pour l'été 2009.

Consultation AFE

1. Que la préparation de la prochaine campagne de l'ASSÉ sur l'aide financière aux études (AFE) 
s'articule autour de trois axes de mobilisations :
 - Abolition des critères d'autonomie restreignant l'accès à l'AFE
 - Augmentation du financement du budget de l'AFE
 - Augmentation des sommes versées aux étudiants et étudiantes et remplacement des prêts par les 
bourses afin de combattre l’endettement étudiant.  

2. Que la préparation de la prochaine campagne de l’ASSÉ sur l’aide financière aux études s’articule 
comme suit :
- Poursuivre la recherche en vue de la prochaine campagne

 - Préparation de la campagne de mobilisation basée en partie sur un questionnaire 

3. Que le Comité à la recherche et aux affaires académiques produise une recherche sur l’AFE sous la 
direction de Gabriel Dumas.

4.  Considérant  qu’actuellement  le  système  d’AFE profite  aux  banques  qui  traitent  les  versements 
d’AFE et exige un taux d’intérêt  élevé qui pourrait  être diminué et  perçu par l’État  pour aider au 
financement de l’éducation;
Que la prochaine recherche de l’ASSÉ sur l’AFE se penche sur la possibilité d’une prise en charge par 
l’État des versements d’AFE fait aux étudiantes et étudiants plutôt que par les banques afin de diminuer 
les taux d’intérêt payés par l’État le temps des études.

Revendications                                                                                                                                                      

1.  Que l’ASSÉ prenne  position  contre  le  rapport  de l’Institut  sur  la  gouvernance  d’organisations 
privées et publiques (IGOPP) et contre tout éventuel projet de loi qui irait dans le sens de ce rapport et 
que l’ASSÉ l’intègre à son discours de la présente campagne.

2. Que dans le cadre de la présente campagne soit mis de l'avant le principe de réappropriation par les 
communautés  universitaires  et  collégiales  des  établissements  d'études  dans  une  perspective 
d’autogestion.

3. Que l'ASSÉ se prononce contre l'impérialisme politique, économique et culturel.

4. Considérant l’importance de la liberté de presse et d’expression;
Considérant la nécessité d’un débat public sur le sujet et de se montrer solidaire envers les différentes 
luttes progressistes;
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Considérant l’illégitimité des poursuites baillons dont le but est de censurer et de réprimer;
Considérant la situation financière précaire d’Éco-société ;
Que  l’ASSÉ  appuie  Éco-société  et  que  les  associations  étudiantes  soient  invitées  à  appuyer 
financièrement le groupe.
Que les associations étudiantes soient invitées à organiser des conférences sur leur campus.

Plan d'action                                                                                                                                                              

Manifeste

1. Qu’un comité de rédaction soit chargé d’écrire une nouvelle version du manifeste.
Que ce comité soit formé, entre autres, de Marieve Ruel;
Que le comité fasse état de l’avancement du manifeste au Congrès à 20h17;
Que le comité s’inspire grandement du manifeste en annexe 1 du cahier de Congrès;
Que le comité soit aussi formé de François Carbonneau, Jaouad Laaroussi et Myriam Landry.

2. D’adopter le document tel que modifié. (voir annexe 1 : manifeste final)

3. Que les associations étudiantes locales travaillent à recueillir des appuis de la part des syndicats 
locaux, groupes communautaires et autres groupes de pression dans leur institution;
Que la conférence ait  lieu dans la semaine du 10 novembre à condition qu’il  y ait  au moins trois 
groupes présents à la conférence. Dans le cas où trois groupes ne seraient pas présents à la conférence, 
qu’elle soit reportée à l’hiver.

Journées de boycott

1. Que les journées de boycott dans le cadre du plan d’action de l’ASSÉ soient remplacées par des 
journées de dénonciation de l’entreprise privée sur les campus;
Que celles-ci aient lieu dans la semaine du 23 au 27 février 2009;
Que ces journées s’articulent autour  de boycott  de l’entreprise  privée,  de dénonciation des sièges 
externes sur les conseils d’administration, de la publicité et de l’intrusion du privé à même les cursus 
scolaires;
Que les associations étudiantes membres désireuses d’obtenir de l’aide de la part de l’ASSÉ pour 
l’organisation, entre autres, par la formation sur la campagne, soient invitées à contacter l'ASSÉ.

Manifestation nationale

1. Que la manifestation ait lieu en après-midi le 26 mars 2009 à Montréal.

2. Qu’une réunion avec les syndicats, organismes communautaires et autres groupes de pression ayant 
appuyé le manifeste ait lieu en vue d’organiser la manifestation du 26 mars 2009.

Autres

1. La tenue d’une manif’action le 19 novembre 2008 dans le cadre de la journée internationale contre 
la marchandisation de l’éducation.

2. Que la délégation de l'ASSÉ au Rassemblement du monde de l'éducation demeure à la table pour 
continuer  de  faire  avancer  le  projet  et  de  faire  valoir  les  positions  de  l’ASSÉ dans  le  monde  de 
l’éducation;
Que la délégation demeure tout de même vigilante et très critique face au manifeste actuellement sur la 

3



table;
Que  l’on  ne  peut  écrire  un  manifeste  sur  notre  vision  de  l'éducation  sans  aborder  les  sujets 
d’accessibilité financière en profondeur, de frais de scolarité et de gratuité scolaire;
Que le Conseil de Coordination puisse se retirer du rassemblement suite au Congrès à condition que 
50 % + 1 des associations soient d’accord formellement par téléphone.

3. Que le Congrès d’hiver soit tenu la fin de semaine des 28 février et 1er mars;
Que le Congrès annuel soit tenu la fin de semaine des 2 et 3 mai;
Que dans le cas où une manifestation syndicale pour le « 1er mai » ait  lieu pendant cette fin de 
semaine, que le Congrès annuel soit tenu lors de la fin de semaine des 9 et 10 mai.

4. Que le manifeste du rassemblement du monde de l’éducation contienne les points suivants :
1- Inclure une perspective de solidarité avec les mouvements sociaux;
2- Contre la présence du privé sur les conseils d’administration;
3- Exclure les partenariats public-privé 

À défaut de quoi les associations devraient favoriser le retrait de l’ASSÉ de l’organisation du 
rassemblement.

5. Que l’ASSÉ participe à l’action de la Coalition contre la précarité à l’occasion de la Guignolée de 
médias.

6. Que l’ASSÉ encourage ses associations membres à consulter leurs membres en vue de tenir une 
journée de grève pour la manifestation nationale du 26 mars 2009.

7. Que l’ASSÉ participe à la journée pancanadienne d’actions féministes décentralisées dans le cadre 
de la Journée internationale des femmes (8 mars 2009).

8. D’adopter la déclaration en annexe 2;
Que toutes les mesures nécessaires soient mises en place pour diffuser ce message;
Qu'une rencontre avec les militantes et militants de l'ASSÉ désirant travailler à élaborer une réelle 
stratégie externe soit organisée dans le mois de novembre par le Conseil exécutif.

9. Que l'ASSÉ appuie du matériel en solidarité avec les luttes autochtones, notamment en appui aux 
luttes des Algonquins du Lac Barrière et les communautés touchées par les Olympiques de 2010 à 
Vancouver.

10. Que l’ASSÉ organise une action nationale en appui à une association locale sous le thème de la 
réappropriation étudiante des établissements d’études dans une perspective d’autogestion le 27 février 
2009. 

11. Que l’ASSÉ appuie les commémorations du 13 novembre (mardi de la matraque) organisées par 
l’AGECVM et invite ses membres à participer aux activités.

12. Que le Conseil exécutif de l’ASSÉ écrive un communiqué virulent à envoyer à la direction du 
Collège de Maisonneuve dans le cas du renvoi de Mathieu Melançon.

Femmes                                                                                                                                                                         

1. Que le manifeste du rassemblement pancanadien des jeunes féministes soit largement diffusé dans 
les organes de diffusion de l'ASSÉ;
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Que les associations étudiantes locales soient invitées à organiser des ateliers pour faire suite au ras-
semblement.

2. La construction d’un site Internet féministe mixte créé pour les associations étudiantes qui servirait 
de moyen de communication, pour diffuser les événements à venir, les informations, le matériel, pour 
soutenir les groupes et comités en formation et communiquer avec les groupes féministes extérieurs de 
l’ASSÉ.

3. Qu’Émilie Gendron propose au prochain Congrès un moyen pour intégrer les personnes qui ne se 
sentent pas à l’aise de participer à l’un ou l’autre des caucus non mixtes.

Finances                                                                                                                                                                        

État des résultats 2007-2008

1. Que l'on adopte les états financiers 2007-2008 tels que déposés par le comptable en annexe 3.

États des résultats 2008-2009

1. Une présentation dynamique de 10 minutes de l’état des résultats 2008-2009 en annexe 4 par Didier 
Louboutin et Véronique Martineau.

Modifications aux prévisions budgétaires 2008-2009

1. De prendre 500$ dans le poste demande de subventions proposées au Congrès d'avril 2008 et de 
l'attribuer dans le poste budgétaire recherche. Que ce 500$ serve à payer notre membership à l'IRIS.
Que les associations étudiantes membres de l'ASSÉ soient aussi invitées à rentrer en contact avec 
l'IRIS et à participer financièrement, à la hauteur de leur capacité, au développement d'une analyse de 
gauche dans notre société.

2. L'adoption des modifications aux prévisions budgétaires 2008-2009 en annexe 5.

Fonds d'entraide

1. D’octroyer un montant de 1000 $ à l’AEMSS-UQO pour sa lutte dans les cafés bars.

Élections                                                                                                                                                                     

1. Élection intérimaires jusqu’au Congrès d’hiver 2008 d’Hugo Séguin-Bourgeois, membre de la 
SoGÉÉCoM, au comité à la mobilisation.

2. Élection intérimaires jusqu’au Congrès d’hiver 2008 d’Adam Pétrin, membre du SECMV au Comité 
de formation. 

3.  Élection  intérimaires  jusqu’au  Congrès  d’hiver  2008  de  Jean-Michel  Thériault,  membre  de 
l’AEMSP-UQAM au Comité de formation.

4. Élection intérimaires jusqu’au Congrès d’hiver 2008 de Samuel A. Ziani, membre de la SoGÉÉCoM, 
au comité à la mobilisation.

5.  Élection  intérimaires  jusqu’au  Congrès  d’hiver  2008 d’Éric  Faucher,  membre  de  l’AGECD,  au 
comité à la mobilisation.
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6. Élection intérimaires jusqu’au Congrès d’hiver 2008 de Rémi Daigle, membre de l’AFESH-UQAM, 
au comité à la mobilisation.

Avis de motion                                                                                                                                                             

Dépôt

1. Le Conseil exécutif a déposé l’avis de motion suivant :
Que soit ajouté dans l’article 5, Chapitre 2, le critère suivant :
5. Que l’association endosse les principes de base de l’ASSÉ à l’article 4 du Chapitre 1.
Que soit  remplacé dans l’article  5,  Chapitre  2,  à  la  dernière  ligne du premier  paragraphe,  « elles 
doivent répondre à ces quatre critères » par « elles doivent répondre à ces cinq critères ».

2. Le Conseil exécutif a déposé l’avis de motion suivant :
Le Conseil exécutif dépose l’avis de motion suivant : Que soit ajouté suite aux critères de l’article 5, 
Chapitre 2, le paragraphe suivant :
Que dans l’éventualité où une association ne respecte pas l’un de ces critères, qu’elle soit invitée par 
le Congrès à reconsidérer ce principe ou, le cas échéant, son affiliation. 

3. Le Conseil exécutif a déposé l’avis de motion suivant :
Que le point 2 de l’article 48 soit modifié comme suit : 
« ou avoir été déposé au moins quatre (4) semaines avant la tenue du dit Congrès ».

4. Que le Conseil exécutif rédige un avis de motion sur les procédures d’élections.
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Annexe 1 : manifeste final

Pour un système public, libérons-nous du privé!

Nous  sommes  étudiantes  et  étudiants,  nous  sommes  travailleurs  et  travailleuses,  sans  emploi, 
immigrantes  et  immigrants,  autochtones;  nous  sommes  la  société  civile.  Nous  constatons  que  nos 
acquis sociaux sont en constante régression et nous en avons assez. Parce que notre éducation, notre 
santé, notre travail, nos droits ne sont pas monnayables!

À bas le règne du marché!

Le libéralisme économique règne à l’échelle du globe. Les entreprises multinationales et les grandes 
institutions financières règlent l’ordre du jour des États en fonction de leurs besoins particuliers. Les 
gouvernements sont la courroie de transmission de cette vision qui confond bien communs et intérêts 
capitalistes. 

Le Québec, où le gouvernement veut imposer ses mesures néolibérales sous le couvert de la nécessité 
économique et de la fatalité, n’est pas épargné. Dans le secteur public, le gouvernement cède la place 
aux entreprises privées pour masquer le choix idéologique que sous-tendent les baisses d’impôts. Cela 
a pour effet de plonger dans la précarité une part croissante de la population. Il est urgent d’établir un 
système d’imposition juste et progressif afin de financer correctement notre bien-être collectif. 

Nos droits sociaux charcutés! 

L’élite  politique et  économique prône des valeurs destructrices :  la  concurrence entre  les différents 
acteurs de la société, la rentabilité au détriment de la justice sociale, la productivité au grand dam d’un 
environnement sain, bref, la soumission de la vie en collectivité aux exigences du profit. Leurs intérêts 
nous sont présentés comme la solution à nos problèmes : arrêtons de nous faire berner! Mobilisons-
nous et réaffirmons nos positions face à cette élite de plus en plus arrogante. 
 
Les attaques subies par le système public de santé sont un exemple flagrant du règne d’une vision qui 
privatise les gains pour collectiviser les pertes.  La santé,  l’éducation,  le transport,  tout y passe :  le 
gouvernement nie ses responsabilités pour se soumettre aux lois du libre marché. On voit apparaître des 
programmes d’études conçus sur mesure pour des entreprises privées. Les cafétérias et autres services 
sont devenus la propriété de grandes corporations. Dans nos milieux de vie et de travail, les entreprises 
privées sont omniprésentes et nous bombardent constamment de propagande mercantiliste. Face à cette 
situation,  nous  ne  pouvons  que  revendiquer  une  gestion  et  un  financement  de  nos  services 
complètement libres des diktats du privé. 
 
Le privé c’est la précarité!

La mauvaise  gestion  et  le  sous-financement  servent  d’alibi  au  gouvernement  afin  d’offrir  plus  de 
pouvoir aux entreprises privées dans nos programmes sociaux. Ces entreprises, avides de profit, offrent 
des produits et services dont l’accessibilité et la qualité sont souvent inférieures à celles offertes par le 
système public, tout en offrant des conditions de travail peu enviables à leurs employé-e-s. 

L’expansion  du  privé  touche  particulièrement  les  femmes,  qui  représentent  les  trois  quarts  des 
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employé-e-s au sein des services publics. Elles se retrouvent, par conséquent, plus affectées par les 
coupures  et  par  la  détérioration  de  leurs  conditions  de  travail,  mais  aussi  par  la  diminution  de 
l’accessibilité aux services publics. Nous ne pouvons pas laisser s’étendre les injustices sociales et les 
discriminations sexistes et économiques. Cette situation a assez duré!

 
Nocive, la  logique du privé s’oppose à une conception solidaire de la société : l’individualisme est 
encouragé, la responsabilité se limite au « chacun-pour-soi » et le marché semble être l’unique source 
de valeur. Alors que les richesses s’accumulent en haut de la pyramide sociale, la population, elle, 
continue de s’appauvrir. 

Des solidarités à construire!
 
Sur les campus, dans nos hôpitaux et nos autobus, les intérêts du marché sont maintenant plus influents 
que le pouvoir populaire. Le droit au profit est mieux défendu que le droit à des conditions matérielles 
et intellectuelles décentes. Les gains des mouvements sociaux du passé sont menacés, voire même 
complètement  niés.  Reprenons  notre  société  en  main!  Il  est  temps  de  réaffirmer  notre  désir  de 
construire une société solidaire, juste et équitable.
 
Nous dénonçons les intérêts et la logique du privé dans les institutions publiques. Pour lutter contre 
cette ingérence du privé, nous revendiquons un investissement public massif dans les services publics, 
mais aussi que soit rétablie la primauté de l’être humain sur les profits. Il faut expulser l’entreprise 
privée des instances décisionnelles, établir un processus démocratique participatif et prendre en main 
notre destin collectif. 
 
Parce que tout gain réel s’obtient par la lutte,
Sommons le gouvernement d’assumer ses responsabilités sociales.
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Annexe 2
Bonjour camarades étudiants et étudiantes, 

Nous,  associations  étudiantes  membres  de  l'Association  pour  une  Solidarité  Syndicale  Étudiante 
(ASSÉ), nous vous interpellons aujourd’hui pour mettre fin à une série d'allégations et de rumeurs à 
notre endroit. Nous sommes conscientes des différentes idéologies et tendances des différents regroupe-
ments étudiants nationaux et locaux. C'est pourquoi nous espérons qu'un réel débat ait lieu dans le mou-
vement étudiant de façon ouverte. Nous vous appelons à venir débattre avec nous lors de nos instances 
et diverses activités afin d’échanger sur nos différentes positions, car c’est par le débat que nous évo-
luons, c’est par l’échange d’idées que nous apprenons. Ce n’est pas en s’isolant dans un vase clos et en 
tentant de se convaincre que l’on a raison et que l’autre est borné qu’on avance.

Nous sommes tout à fait conscientes que pour améliorer nos conditions de vie en tant qu'étudiantes et 
étudiant, l'union fait la force. Par contre, selon nous cette union ne doit pas se faire sur n'importe quelle 
base. C'est pourquoi l'ASSÉ propose de s'unir à elle, sur des bases syndicale, démocratique, indépen-
dante des partis politiques et combative pour réussir à renverser la vapeur et obtenir de réel gain pour le 
mouvement étudiant.

Nous sommes tout à fait disponibles pour répondre à vos questions sur l'ASSÉ. Nous sommes des plus 
enclines à rencontrer les exécutifs et les comités de mobilisations locaux, à faire des kiosques pour dis-
tribuer notre matériel et informer la base étudiante sur vos campus, à donner des conférences et bien sûr 
à travailler avec vous.

Actuellement, l'ASSÉ met de l’avant une campagne contre la privatisation des services publics. Nous 
croyons qu'il est important de mettre fin à cette privatisation qui diminue la qualité en plus d'arrimer 
l'éducation aux lois du marché. Nous vous invitons par la même occasion à appuyer notre manifeste. 
Pour plus d'information : www.nonauprive.info

L’ASSÉ, seul syndicat étudiant national au Québec, compte actuellement plus de 42000 membres à la 
fois dans les cégeps et les universités, conséquemment à sa vision de solidarité du mouvement étudiant 
revendicatif. 

Pour plus de rigueur dans les débats nationaux et pour en savoir plus sur l'ASSÉ : 

Contactez-nous au 514-390-0110 ou par courriel : executif@asse-solidarite.qc.ca

Le Congrès du 25-26 octobre 2008
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Annexe 3
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Annexe 4 : États des résultats au 16 octobre 2008

Cumulatif % Prévisions  (Avril 
2008)

Revenus

Cotisations 56 760,00  $           50% 113 520,00  $         

Instances 1 610,00  $             17% 9 375,00  $             
Congrès -  $                         0% 6 075,00  $                 
Camps de formation 1 610,00  $                 49% 3 300,00  $                 

Dons 100,00  $                5% 2 000,00  $             

Activités de financement 305,00  $                73% 420,00  $                

Fonds des arrêté-e-s -  $                     -  $                     

Totaux 58 775,00  $        47% 125 315,00  $      

Dépenses

Fonds d'entraide -  $                   0%  6 676,00  $ 

Information 2 997,44  $          18% 16 800,00  $        
Ultimatum et express 1 988,18  $                 23%  8 500,00  $ 
Revue Ultimatum -  $                         0%  4 300,00  $ 
Matériel d'information 897,85  $                    30%  3 000,00  $ 
Traduction -  $                          -  $ 
Documentation & références 111,41  $                    11%  1 000,00  $ 
Recherche -  $                          -  $ 

Instances 3 690,16  $          23% 16 000,00  $        
Congrès 36,57  $                      0%  8 100,00  $ 
Camps de formation 1 553,76  $                 35%  4 400,00  $ 
Comités et CoCo 2 099,83  $                 60%  3 500,00  $ 
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Dépenses
Cumulatif % Prévisions  (Avril 

2008)
Mobilisation 627,46  $             4% 15 000,00  $        

Tournées & représentations 627,46  $                    5%  13 000,00  $ 
Matériel pour les actions -  $                         0%  2 000,00  $ 
Fonds de grève -  $                         -  $                         

Bureau 4 143,87  $          20% 21 000,00  $        
Loyer 3 836,08  $                 25%  15 500,00  $ 
Assurances -  $                         0%  3 000,00  $ 
Fournitures 218,63  $                    11%  2 000,00  $ 
Informatique 89,16  $                      18%  500,00  $ 

Administration 4 104,54  $          111% 3 700,00  $          
Honoraire professionnel 3 894,19  $                 130%  3 000,00  $ 
Frais de caisse 210,35  $                    30%  700,00  $ 
Frais d'intérêt -  $                          -  $ 

Communication 1 976,31  $          21% 9 200,00  $          
Télécommunications 1 362,96  $                 19%  7 000,00  $ 
CNW Telbec -  $                         0%  1 200,00  $ 
Poste 182,32  $                    122%  150,00  $ 
Internet et site 431,03  $                    51%  850,00  $ 

Employé-e-s 11 614,90  $        39%  29 800,00  $ 
Salaire 7 202,66  $                 
DAS – QC 2 730,88  $                 
DAS – CA 1 681,36  $                 
CSST -  $                         

Conseils régionaux -  $                   0% 1 500,00  $          
CRAM -  $                         0%  500,00  $ 
MASSE -  $                         0%  500,00  $ 
CRAALLL -  $                         0%  500,00  $ 

Divers -  $                   1 800,00  $          
Subventions -  $                          1 800,00  $ 
Fonds des arrêté-e-s -  $                         

Totaux 29 154,68  $        24% 121 476,00  $      
Surplus/(déficit) 29 620,32  $        3 839,00  $          
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Annexe 5 : Modifications aux prévisions budgétaires 2008-2009

Prévisions 2008-
2009 adoptées au 
Congrès annuel

Différence

Proposition 
prévisions 

budgétaires 
2008-2009 
Congrès 
automne 

Revenus

Cotisations  113 520,00  $  -  $  113 520,00  $ 
 -  $ 

Instances  9 375,00  $  -  $  9 375,00  $ 
Congrès  6 075,00  $  -  $  6 075,00  $ 
Camps de formation  3 300,00  $  -  $  3 300,00  $ 

 -  $ 
Dons  2 000,00  $  -  $  2 000,00  $ 

 -  $ 
Activités de financement  420,00  $  -  $  420,00  $ 

 -  $ 
Fonds des arrêté-e-s  -  $  -  $  -  $ 

 -  $ 
Totaux  125 315,00  $  125 315,00  $ 

Dépenses
Fonds d'entraide  6 676,00  $  (1 000,00) $  5 676,00  $ 

Information  16 800,00  $  650,00  $  17 450,00  $ 

Ultimatum et express  8 500,00  $  (650,00) $  7 850,00  $ 

Revue Ultimatum  4 300,00  $  -  $  4 300,00  $ 
Matériel d'information  3 000,00  $  800,00  $  3 800,00  $ 
Documentation & recherche  1 000,00  $  -  $  1 000,00  $ 
Recherche  -  $  500,00  $  500,00  $ 

Instances  16 000,00  $  -  $  16 000,00  $ 
Congrès  8 100,00  $  -  $  8 100,00  $ 
Camps de formation  4 400,00  $  -  $  4 400,00  $ 
Comités et CoCo  3 500,00  $  -  $  3 500,00  $ 

Mobilisation  15 000,00  $  -  $  15 000,00  $ 
Tournées & représentations  13 000,00  $  -  $  13 000,00  $ 
Matériel pour les actions  2 000,00  $  -  $  2 000,00  $ 

Prévisions budgétaires 2008-2009
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Prévisions 2008-
2009 adoptées au 
Congrès annuel

Différence

Proposition 
prévisions 

budgétaires 
2008-2009 
Congrès 
automne 

Bureau  21 000,00  $  (6 500,00) $  14 500,00  $ 
Loyer  15 500,00  $  (3 500,00) $  12 000,00  $ 
Assurances  3 000,00  $  (3 000,00) $  -  $ 
Fournitures  2 000,00  $  -  $  2 000,00  $ 
Informatique  500,00  $  -  $  500,00  $ 

Administration  3 700,00  $  900,00  $  4 600,00  $ 
Honoraire professionnel  3 000,00  $  900,00  $  3 900,00  $ 
Frais de caisse  700,00  $  -  $  700,00  $ 
Frais d'intérêt  -  $  -  $  -  $ 

Communication  9 200,00  $  375,00  $  9 575,00  $ 
Télécommunica
tions  7 000,00  $  -  $  7 000,00  $ 

CNW Telbec  1 200,00  $  -  $  1 200,00  $ 

Courrier  150,00  $  75,00  $  225,00  $ 
Internet et site  850,00  $  300,00  $  1 150,00  $ 

Employé-e-s  29 800,00  $  39 000,00  $ 
Permanence  29 800,00  $  9 200,00  $  39 000,00  $ 

Conseils régionaux  1 500,00  $  -  $  1 500,00  $ 
CRAM  500,00  $  -  $  500,00  $ 
MASSE  500,00  $  -  $  500,00  $ 
CRAALL  500,00  $  -  $  500,00  $ 

Divers  1 800,00  $  (500,00) $  1 300,00  $ 
Subventions  1 800,00  $  (500,00) $  1 300,00  $ 
Fonds des arrêté-e-s

Totaux  121 476,00  $  (3 125,00) $  124 601,00  $ 
Surplus/(déficit)  3 839,00  $  120 762,00  $  714,00  $ 
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